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Bruxelles tentée par la création de «hot spots » aux frontières
L'idée d'ouvrir des centres de rétention pour migrants dans des pays des Balkans comme li\lbanie gagne du terrain

Une chancelière alle-
mande au bord de la crise
et une Europe - qui ne

l'est pas moins - se demandant
$i ellepoumit l'aider ...Tel est le di·
lemme que doiVent affronter les
institutions b:ruxeUoises. dans
une atmosphère entre pays mem·
bres «totalement empoisonn~lt,
comme le confie un cüplomate.
Au sein des institutions bruxelloi-
ses. tout le monde est persuadé
q\l,e l'approche du dossier de J'jm-
migratiçlU ne peut être qu'euro-
péenne, mais doit bien CQnstater
que les vives discussions qui :se
déroulent au niveau national. en
Allemagne et ailleurs. ne font que
rompUquerla situation.
D'autant qu'eUes font naître l'il.

lusion que les mosell pourraient
seJég1er à un niveau biJatérnlsam
CODœrtatWn iMC les pvterlaire$.
Quitte à me~ en péril l'espace
de libre drculation de Sclumgen
èt. avtC lui, l'ensemble du projet
européen; si les règles natkmales
ne sont pas u.n.it1ées, le Ilshop-
ping ••de l'Mile. encouragé par les
réseaux. de passeurs, se poursui-
vra. accentuant la pre&Ston sur cer-
tains pays de destination, au pre-
mier rang desquels ()J}ernagne et
la Suède. Le refus de pays de l'Est,
Hongrie en tête, d'aa:epter un sys-
tème cierépartition - même tem-
poraire - des personnes pouvant
bénéficier d'une protection inter-
nationale renrl. quant à lui, par-
faite~nt tllUSQire le credo de la
diplQrnatie frarlÇlrise et de Bn1xet-
les, à savoir «l'équilibre entrt tes-
ponsabiIJtéd soltdarité ».

RevInment complet
Angela Merkel. soumI.se à la pres"
sion inédite de ses alliés de:
l'Union c:hrétienne-sodate (CSUl
bavaroise, semble prête à un revi-
rement complet ët envisage de-

sonnais de l:OnclUlè des aa:onh
bilatéraux avec 11ta1le et la Grèce
pour le renvoi de mJsrants quionf
introduit une première demanœ
d'asile dans œ!l p~ lors de leur
arrIvèe en Europe.
A Rome, le nouveau gouverne-

ment réclame précisément la ré-
vision de Dublin m, le règlement
qui somme le pays de preJIiÎère
arrivée d'enregistrer l'ensemble
des demandes d·aslle. L'Italie se
plaint depuis longtemps du man-
que de solidarité de ses parteMi-
l'el alors qu'eUe a enregistre quel-
que WOOQO arrivée$ cm cinq ans_
De, pays de destination consta-
lent, eux, que quelque 40 " des
migrants qui introduisent une
demande d'uile n·ont. en fait, été
emegil.t:m nuDe part.
C'estdésonnais unecertitude :il

n'y aW'à paS d'accord sur Ja ré-
forme de (tDublin ». lors du som-
met des chefs d'Etat et de gouver-
nement, les :z8et Z9 juin, àBruxel·
1es. Donald Tt1sk, le président du
Conseil. a cornmenœ une tour-
née des capitales afin de tenter,
une fois encore. une conciliation.
Eipère-t-il vraiment fo~r un
consensus, il Ja fois sur un sys-
tème de quotas de réfugiés à ré·
partir dam 111nion ~ en ca! d'a{·
flux exceptionnel - et sur le nom-
bre d'années pendant lesquelles
un pays membre est jugé respon-
sable des personnes qui y ont de-
mandé l'asile ~ LMemagne ré-
clame Un délaJ. de dix am, l'ltalie,

CERTAINS DtcJDEURS
BRUXELLOIS tvoQUENT
LA cRtArloN DE CAMPS
DANS DES PAYS TIERS,
«UNE som D'ELUS

ISLAND LE LONG

DE LA MtDJTERRANHD
de deUX3ns .•.lIn diplomate juge
dès lors que la démarche dl1 prési-
dent Tusk sera If très compliquée .••.
Ullemagneetla Suède- où des

élections ont lieu en septembre -
ne voudront sans doute pas re-
noncer à l'idée des quotas. A
l'autre bout du spectre. le pre-
mier ministre hongrois, Viktor
Orban, s'interrogeait samedi
16 juin: If Peut-il y avoir un rom·
promis dans le débat sur les mi-
grants? Non. (...)Us textesfonda-
teu" de IVnion ne disent pas
qu'un Etat membre doit tM1dterii
~nir un IXJy$ d'immigration, >;

Que faire, dès Ion. pour sauver à
la fois M"'" Me.rkel et les apparen-
cel? Certains, décideu.r5 bruxel-
lois colUidèrent désormais avec
sérieux une soLution évoquée ré-
cemmentpar rAutriche et le Da-
nemark.: la création de camps
·danJ des pays tiers - on a évoqué
des pays des BaJka.ns occiden-

taux. dontrMbanie.& serviraient
de lie~ de rétention pour les dé-
boutés du droit d'asile et de "hot
spots ", où des migrants pour-
raient introduire leur demande
en vue de séjOW'l'tU dans l'Union.

twpoMu c:ontrlldldol •.••
Jugée Q.'abOJd inQliste, voire cho-
quante,l'idée gagne du terrain. Ilia
faveur du développement de la
crise allemande. «Ce serait une
sortf! d'Ellis Island le long de ln Mé-
diterranée, ou des bateaux comme
l'Aquarius pounùien't accœter, in-
dique une $Ource bruxelloise. Cela
pounuit lfre une solution pour
tous les poys qui connaissent des
problèrnn c:rrtuelk'ntfnt comme
niJ./emngnt' et l'Autriche. en lab--
senee d'uni! solution dtfinitiw sur
DtIbIin.1t Lors de la visite du prési-
dent du COlUeD ltallen.le l.8iuin.
Giuseppe CODte.M ••••Merkelaé:ga-

lement évoqué l'idée «do«Qmplir

LA CRISE ACTUElLE
RtsULTE DEVINGT ANNtts
DE NON-GESTION DE LA
QUESTION MIGRATOIRE

InproŒdures dedemanded'Qsile à
partir de [la l.Jbye] Ji.
La Commission, qui s'en tlent of-

ficiellement au système des quo-
tas et à ifi nombreuses propœj-
tkn)$ sur l'wùfication des règles de
I~ascile(procédures uniformes,liste
commune du Etats tiers t! sûrs Of

où les déboutés pourraient être
renvoya ..). pœpare-t~llc <liscrè--
tement des propositions sur œs
éventuels camps «extraterrito·
rlaux Il r Les réponses glanées sont
floues, OU contradictoiœs. Cer-
tains offiddsêvoquent seulement
de:s sobJoom Ilinnovante$» qui ne

seront pa$ prêtes avant le sommet
de la fin juin. il faudnit donc des
solutions transitoires, pouvant
notamment c.a.lmer la CSU.
Le parti baVlU"Ois se satisfem-t-il

des énièrœs appels à des accords
de réadmission plusefficact'$, à
une gestion commune des fron-
tièn!s extérieures de l'Union ou à
la nécessaire solidarité entre les
Vinst-Huit l Le pari est hasardeux.
A Berlin et ailleurs, on sait que la
crise actuelle résulte aussi de vingt
annêes de non-gestion de la ques-
tion migratoire et,llDtamment,
d'un refu,s d'barrooniser les règl.e$
de l'asile. Or, elles font qu'un de-
mandeur pourra, sur les mêmes
bases., recevoir UIl titre de séjour
en Allemagne, maiJ pas en Franœ.
Et .attendre une réponse durant
trols ans en lta1.l.e.mais six. semai-
nes seu1em.ent aux Pays-sas. •
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